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Par courrier en date du 21 janvier 2022, le CCEE a été saisi par la collectivité régionale sur la
révision de la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) et le Schéma régional biomasse
(SRB) de La Réunion 2019-2028. 

La PPE est la traduction concrète de la politique énergétique française et en constitue le
document de référence. Elle a été instituée par la loi de transition énergétique pour la croissance
verte (LTECV) du 17 août 2015. L’article L. 141-1 du Code de l’Énergie prévoit que « la
programmation pluriannuelle de l’énergie, fixée par décret, établit des priorités d’actions des
pouvoirs publics pour la gestion de l’ensemble des formes d’énergie sur le territoire
métropolitain continental, afin d’atteindre les objectifs [de la loi] ». La PPE est révisée tous les 5
ans. Par délibération du Conseil régional du 29 mars 2019, un projet de révision de la PPE a été
arrêté. 

Le CCEE prend acte de ce projet enrichi des observations issues des phases de consultations
(Autorité environnementale, conseils et comités prévus par le code de l’énergie et consultation
publique), pour lequel il avait émis deux avis. L’un en mars 2019 sur la PPE révisée et le SRB,
l’autre en novembre 2020, sur le mix électrique 100 % renouvelable dès 2023. Ceux-ci sont
annexés au présent document . 

S’il juge globalement positives les mesures proposées par le Conseil régional dans le cadre de
cette modification, le CCEE rappelle néanmoins qu’il sera particulièrement vigilant à la mise en
œuvre opérationnelle de ces documents de programmation notamment concernant l’utilisation de
la biomasse locale. En effet, il estime que l’un des enjeux de cette PPE portant sur la quasi-
suppression de la consommation d’énergie fossile dans le mix électrique par la conversion à la
biomasse des centrales thermiques à charbon et au fuel lourd dès 2023; demande un
développement plus important de la filière en biomasse locale. Il rappelle que l’importation de
biomasse solide en granulés de bois  en provenance des États-Unis et de biomasse liquide
d’Europe , pour compléter la ressource locale, est incohérent en termes environnemental et en
termes d’objectifs. En effet, le CCEE estime essentiel de développer un process industriel de
production de biomasse locale car elle constitue la clé de notre autonomie énergétique. À ce
titre, il propose qu’un groupe de recherche soit constitué pour travailler sur une valorisation
optimale de la biomasse issue de notre territoire. 

1 I  Avis du CCEE sur la PPE 2019-2028 et le SRB de La Réunion, mars 2019 et avis CCEE sur la PPE -VERS UN MIX
ÉLECTRIQUE À La RÉUNION 100 % RENOUVELABLE DÈS 2023, novembre 2010
2 | 700 kt/an 
3 | 100 à 250 kt/an
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SUR

LA PROGRAMMATION PLURIANNUELLE DE L’ÉNERGIE
DE LA RÉUNION - VERS UN MIX ÉLECTRIQUE À LA RÉUNION

100 % RENOUVELABLE DÈS 2023

Adopté en Assemblée plénière du 24 novembre 2020
----------------------------------------------------------------------------
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En date du 10 novembre 2020, le CCEE a été saisi par le Conseil régional sur la révision de la
programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) de La Réunion et plus précisément sur le mix
électrique 100 % renouvelable dès 2023.  

La PPE est la traduction concrète de la politique énergétique française et en constitue le docu-
ment de référence. Elle a été instituée par la loi de transition énergétique pour la croissance verte
(LTECV) du 17 août 2015. L’article L. 141-1 du Code de l’Énergie prévoit que « la programma-

tion pluriannuelle de l’énergie, fixée par décret, établit des priorités d’actions des pouvoirs pu-

blics pour la gestion de l’ensemble des formes d’énergie sur le territoire métropolitain continen-

tal, afin d’atteindre les objectifs [de la loi] ». La PPE est révisée tous les 5 ans.

Pour rappel les principaux objectifs de la PPE sont :

- la maîtrise de la demande en énergie : la PPE prévoit d’économiser -360 GWH chaque an-
née à partir de 2023 (projets SWAC1, actions en maîtrise de l’énergie dans le résidentiel, le
tertiaire et industrie) ;

- les énergies renouvelables : la PPE prévoit un taux de pénétration des énergies renouve-
lables de près de 55 % à l’horizon 2023 et de porter le taux de déconnexion à 35 % dès
2018 et à 45 % à partir de 2020, sous réserve d’études mesurant les impacts techniques et
financiers sur la sécurité des systèmes électrique ;

- l’équilibre offre-demande et la sécurité d’approvisionnement : la PPE prévoit la réalisation
d’une turbine à combustion de 41 MW en 2018 à Saint-Pierre, qui fonctionnera à partir de
80 % d’énergie renouvelable sur la base d’un fonctionnement de 800 heures par an ;

- la mobilité : le déploiement de 225 bornes publiques de recharge des véhicules électriques
en 2023 ;

- le transport : augmentation significative de la part modale de transports en commun (8 %
en 2018 et 11 % en 2023) et la baisse de la consommation des énergies fossiles dans les
transports (-4 % en 2018 et -10 % en 2023 en partant de 2014) ;

En sa qualité de zone non interconnectée au réseau électrique continental (ZNI), La Réunion bé-
néficie d’une législation spécifique2 et doit établir sa propre PPE. La première PPE a été co-éla-
borée par l’État et la Région en s’appuyant sur la gouvernance énergie. Elle a été validée par le
Conseil Régional le 19 décembre 2016, puis adoptée par le décret interministériel n° 2017-530
du 12 avril 2017. Elle couvre les périodes 2016-2018 et 2019-2023 et fixe les principaux objec-
tifs de l’ensemble des énergies sur le territoire. Par délibération du Conseil régional du 29 mars
2019, un projet de révision de la PPE a été arrêté.

La présente saisine s’inscrit donc dans le cadre de cette révision afin de prendre en considération
deux évolutions apportées au document :

- la prise en compte de la loi Énergie-Climat du 08 novembre 2019 qui inscrit dans la loi
l'objectif de neutralité carbone en 2050 pour répondre à l'urgence climatique et à l'Accord
de Paris, ainsi que la Stratégie Nationale Bas-Carbone (SNBC) validée en avril 2020 qui
fixe la feuille de route de la France pour atteindre les objectifs de réduction des émissions
de gaz à effet de serre (GES) ;

1 Le  SWAC  (Sea  Water  Air  Conditioning)  est  un  système  de  climatisation  écoresponsable  destiné  à  des
installations  nécessitant  une  forte  climatisation  (un  ou  plusieurs  bâtiments,  data-centers,  etc.)  et  situées  à
proximité d’une source marine d’eau froide profonde.

2 L’article L.100-4 du Code de l’énergie fixe l’autonomie énergétique dans les départements d’outre-mer à 2030, 
avec comme objectif intermédiaire, 50 % des énergies renouvelables en 2020.  
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- l’ambition affirmée par la Région Réunion d’accélérer la transition énergétique de notre
territoire et de participer à construire, à notre échelle, un modèle qui permet à La Réunion
de tourner progressivement le dos aux énergies fossiles, pétrole-charbon, pour produire
notre énergie à partir des ressources naturelles (le soleil, le vent, la mer, hydraulique, la
biomasse...), tout en réduisant nos consommations énergétiques.

Pour l’électricité, elle fixe l’ambition d’atteindre un taux proche de 100% d’énergies renouve-
lables dans le mix électrique dès 2023 grâce aux éléments suivants :

- des objectifs très ambitieux en matière de maîtrise de la demande en énergie dans les sec-
teurs résidentiel (individuel et collectif), tertiaire et industriel ;

- la fin de l’utilisation du charbon et également du fuel lourd en 2023 grâce  à  la  conversion
des centrales thermique d’Albioma et de la centrale EDF PEI du Port ;

- une accélération du développement des ENR3 matures,  en particulier  le  photovoltaïque et
l’éolien ;

- l’accompagnement du développement du véhicule électrique et, d’une manière plus géné-
rale, des transports durables.

Pour le CCEE, l’analyse de la PPE révisée sur la période 2019-2028 et de ses objectifs en termes
de mix électrique appelle aux réflexions suivantes :

1) Observations générales

À l’heure où un engagement sans réserve doit s’opérer face à la crise climatique, la commission
approuve l’ambition affichée de la nouvelle PPE. Dans sa contribution apportée à la Collectivité
régionale au début de la crise sanitaire4, elle avait insisté sur la nécessité de positionner l’envi-

ronnement [...]  au centre du monde post COVID-19  et de privilégier l’action locale pour ré-
pondre aux enjeux écologiques ; celle-ci s’avère plus rapide, plus performante et surtout plus

adaptée aux spécificités territoriales surtout dans un milieu insulaire tel que le nôtre.

Par conséquent, les objectifs annoncés sont accueillis positivement par la commission qui salue
la volonté de faire évoluer la part des ENR dans le mix électrique de 37 % en 2018 à 99,7 % en
2023. Elle estime qu’à cette date, la PPE prévoit une composition du mix électrique essentielle-
ment répartie entre la biomasse solide (32%) et liquide (25%), l’hydraulique (17%) et enfin le
photovoltaïque (15%). En outre, le CSR5 (7%) et l’éolien (2%) compléteront ce mix.

L’augmentation progressive des ENR dans le mix électrique et la conversion des centrales ther-
miques à la biomasse, permettront à La Réunion de mettre un terme à l’importation de charbon et
de fuel lourd, réduisant ainsi considérablement l’émission de gaz à effet de serre (-84 % par rap-
port au charbon). Globalement les émissions de CO2 observeront une baisse de 44 % sur l’élec-
tricité et de 51 % sur les transports.

Toutefois,  le  corollaire  à  ces  nouveaux objectifs  est  l’importation conséquente  de  biomasse,
continuant à rendre La Réunion dépendante de ressources extérieures. À cet égard, la commis-
sion ne peut que regretter le manque d’ambition, en termes d’autonomie énergétique, de cette
PPE révisée. Elle aurait apprécié la mise en œuvre d’une véritable stratégie consistant en une
meilleure valorisation des énergies renouvelables locales afin de renforcer notre indépendance
énergétique et de rendre cette programmation totalement vertueuse.  

3   ENR : Energies renouvelables

4   Voir contribution du CCEE sur l’après COVID-19, juillet 2020 p.19/p.52.

5   CSR : Combustibles solides de récupération

Page 3/5



2) La biomasse

Première énergie de ce mix électrique, la biomasse permettra aux centrales thermiques du Gol et
de Bois-Rouge et à la centrale EDF du Port, de fournir une électricité décarbonée. La conversion
du fuel ou du charbon à la biomasse nécessitera le recours important à de la matière importée car
la ressource locale ne sera pas disponible en quantité suffisante (bagasse, déchets verts, paille de
canne, déchets de cryptomeria, etc).

L’importation de cette biomasse, qu’elle soit solide ou liquide, avait déjà suscité au sein de la
commission des interrogations quant à son bilan carbone (ressource provenant du Brésil ou des
États-Unis) et son impact environnemental, car nombre de pays producteurs de biomasse ont des
pratiques peu durables6. Par conséquent, il est primordial pour le CCEE, qu’un comité sur la tra-
çabilité et l’origine de la biomasse soit mis en place afin de s’assurer que les déchets sont issus
de filières éthiques. En parallèle, il préconise que la Région soutienne et développe la recherche
et l’innovation afin de valoriser la biomasse locale ou expérimenter de nouvelles sources, comme
le chanvre par exemple, reconnu pour être la plante la plus performante pour la production de
biomasse7. À ce titre, une véritable stratégie doit émerger entre pouvoirs publics afin de valoriser
le potentiel énergétique de la biomasse, notamment celui de la canne fibre et des déchets verts.
Ces mesures favoriseraient l’émergence d’une véritable bio économie circulaire et participeraient
à créer de l’emploi.   

3) Le photovoltaïque

Cette nouvelle PPE envisage de faire du solaire, la deuxième source d’énergie de ce mix élec-
trique, passant de 15 % à 18 %, voire 21 %, entre 2023 et 2028. À ce titre, la commission prend
note de la volonté de tripler les installations mais elle s’interroge au regard du contexte national
actuel. En effet, le projet de loi visant à réviser rétroactivement les tarifs de rachat de l’énergie
solaire produite par les centrales photovoltaïques mises en service avant 2011, pourrait mettre à
mal cet objectif. De ce fait, elle suggère à la Collectivité régionale de défendre les intérêts de La
Réunion au niveau national, en plaidant la spécificité de l’île (région en ZNI sans possibilité de
recours à l’énergie nucléaire) et en demandant que les territoires ultra-marins soient exclus du
dispositif.

Dans ce secteur et comme pour la biomasse, il semble à la commission indispensable de dévelop-
per sans attendre la recherche afin d’améliorer les systèmes de stockage de l’énergie solaire. La
Réunion a une spécificité qui doit être valorisée et son positionnement en tant que région ultra-pé-
riphérique européenne au sein de l’océan Indien lui permet de se hisser aux plus hauts rangs de la
recherche mondiale, si on lui en donne les moyens. En outre, le photovoltaïque pourrait être étendu
sur notre territoire pour favoriser le développement d’axes de circulation à énergie positive à l’ins-
tar de la Chine et de sa « Jinan express way »8. Au-delà de la production électrique, cette solution
permet d’épargner les surfaces agricoles et de libérer du foncier, rare à La Réunion.

6 Voir avis CCEE sur la SRB mars 2019, p.6: « La commission relève par ailleurs que la biomasse est en mesure
d’apporter une réponse à la gestion des déchets végétaux et organiques au niveau local. Toutefois, elle note que
celle-ci suscite dans le même temps une inquiétude écologique en termes d’approvisionnement, notamment dans
le  cas  d’une  importation  massive  de  matériaux  extérieurs  (USA).  Par  conséquent,  prudence  et  veille
technologique permanente devront toujours guider l’action régionale  afin que le  recours à la  biomasse pour
produire de l’énergie ne génère pas une empreinte carbone plus élevée que les usages actuels ».

7 10 tonnes par hectare en 4 mois environ contre environ 1,5 tonne par hectare par an pour le bois. Sources :
Agronews  n°8  Juillet  2018/CIRAD :  Bio-économie  circulaire,  valoriser  les  biomasses  en  agriculture/
https://www.linchanvrebretagne.org/lin-chanvre-bretagne_lin-et-chanvre-aujourd-hui_les-plantes_chanvre.htm.

8 La Chine a créé la première autoroute solaire pavée de panneaux photovoltaïques. Cette infrastructure produit 1
Mkwh/an et par induction, permet aux véhicules électriques de se recharger.
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En conclusion, la commission relève l’ensemble des actions mises en œuvre en faveur d’une ac-
célération de la transition énergétique pour un mix électrique 100 % renouvelable à l’horizon
2023 et salue cette volonté. Toutefois elle restera vigilante sur la partie biomasse et recommande
une nouvelle fois à la Région d’engager une politique plus volontariste en matière de soutien et
de R&D à la biomasse locale9 et d’une façon globale, à toutes les énergies renouvelables locales,
condition indispensable pour atteindre une véritable autonomie énergétique.  

9 Voir  avis  CCEE sur  le  Schéma Régional  Bimasse  (SRB)  de  mars  2019  p.6 :  « La  commission  relève  que
l’exploitation de la plupart de ces gisements est essentiellement caractérisée par le principe de l’innovation. La
commission estime toutefois  qu’il  est  nécessaire  que cette  approche  soit  également associée  à  la  démarche
« recherche et développement », en lien avec le process énergétique. »
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